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CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Entrée le : 

0 2 FEV. 2017 r^n 

Monsieur Mars Di Bartolomeo 
Président de la Chambre des Députés 

Luxembourg, le 02 février 2017 

Monsieur le Président, 

Par la présente, j'ai l'honneur de vous informer que conformément à l'article 80 du Règlement de la 
Chambre des Députés, je souhaiterais poser une série de questions à Monsieur le Ministre de la Justice 
au sujet du délai de prescription pour des abus sexuels. 

Des études internationales révèlent qu'un quart des adultes ont subi des violences physiques dans leur 
enfance et qu'une femme sur 5 et un homme sur 13 ont subi des violences sexuelles dans leur enfance. 
En plus, un enfant victime sur deux est agressé par un membre de sa famille, or dans plus de 95% des 
cas, le délinquant reste impuni. 
Au Luxembourg, le délai de prescription pour des infractions sexuelles est de dix ans après la majorité 
de la personne concernée. La spécificité et la gravité des violences sexuelles sur les mineurs, le 
rendent pour les victimes pourtant très difficile de les révéler, même arrivées à l'âge adulte. 
Des délais de prescription trop courts peuvent priver de nombreuses victimes de leur droit de porter 
plainte et d'accéder à la justice. En France et au Canada, le délai de prescription a été porté à vingt 
respectivement à trente ans. Dans certains pays comme la Grande-Bretagne ou la Suisse, ou encore 
l'Etat de Californie, les violences sexuelles sont rendues imprescriptibles. 

C'est dans ce eontexte, que j'aimerais poser les questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice : 

Monsieur le Ministre, combien de plaintes pour abus sexuels ont été déposées depuis 2010 au 
Luxembourg ? 

Dans combien de cas, le recours intenté était prescrit ? 

Dans le cas où le recours était prescrit pour la majorité des plaintes déposées, le Ministre ne 
juge-t-il pas opportun de modifier l'actuel délai de prescription, soit par un allongement de la 
durée de prescription à vingt ou à trente ans, soit par une imprescriptibilité ? 



Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma parfaite considération. 

Nancy Arendt 
Députée 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de la Justice 

Luxembourg, le | 7 FFV. 2G1? 

CHAMBRE DES DÉPUTES 
Entrée ie: 

1 7 FEV. 2017 

Monsieur le Ministre aux Relations avec le 
Parlement 

LUXEMBOURG 

Concerne : Question parlementaire n°2728 du 2 février 2017 de Madame 
la Députée Nancy ARENDT 

Monsieur le Ministre, 

Je vous prie de trouver en annexe la réponse à la question parlementaire sous rubrique. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l'expression de ma considération distinguée. 

7. 

Félix BRAZ 
Ministre de la Justice 

Annexe 

13, me Erasme 
L-1468 Luxembourg-Kirchberg 

Téléphone {+352)247.84537 
Fax : (+352)26 68 48 61 

Adresse postale 
I.-2934 Luxembourg e-mail; info@mj.publlc.lu 



Réponse du Ministre de la Justice à la question parlementaire n°2728 du 2 février 2017 de 
Thonorable député Nancy ARENDT 

1. Les tableaux n°2 à 6 ci-annexés reprennent les chiffres des procès-verbaux dressés 
ainsi que des affaires correctionnelles pour abus sexuels. 

2. Les tableaux n°7 et 8 reprennent les chiffres des affaires classées sans suite pour raison 
de prescription. 

A noter dans ce contexte que les dénonciations par l'église catholique ont eu lieu en 
2012, ce qui explique le chiffre plus élevé. 

3. Les tableaux versés renseignent que le nombre de prescriptions est relativement 
réduit. 

Il faut souligner que la situation a évolué suite à la modification de l'article 637 du CIC 
introduite par la loi du 27 février 2012. Depuis cette réforme, le délai de prescription 
de l'action publique de certains faits commis contre des mineurs ne commence à 
courir qu'à partir de la majorité de ces derniers. 

Compte tenu de cette modification récente et des changements qu'elle a apportés, il 
n'est pas envisagé à ce stade de modifier l'actuel délai de prescription. 

13. rue Erasme Téléphone <+352)247-84537 Adresse postale 
L-1468 Luxembpuig-KIrchberg Fax : (+352)26 68 48 61 L-2934 Luxembourg e-mall. info@mj.pubiic.lu 



Eléments de réponse à la question 
parlementaire 2728 au sujet du délai de 

prescription pour des abus sexuels 

Version 1 

Service Statistique de la Justice 

vendredi 17 février 2017 

Source des données : Extraction de la base de données JUCHA au 23/01/2017 



Infractions retenues 

Tableau 1 : Les articles retenus 

Article 

Art. 372 

Art. 375 

Article 
complet 

000-372-00 
(M)(i 

000-372-02 

I H m 1 1 I n 

000-372-04 

000-372-05 
(iOO 372-(K) 

Libellé 

Attentat à la pudeur 
Aru'iii:!! ;i in j^udl•llr m rnciinct s sur un t-iilaiu de moins tic l(> 
;ms ;iccr >inpll-
Attentat à la pudeur sans violences ni menaces sur un enfant de moins de 11 
ans accomplis 
\îU'îUnî .! l.t |nuk in -.ui- \ loK-;ici, - ui nu njc i. - -m nn Înnu m dt nit nU' -t. \. 

,i"i tli luoin- di ilis hiiii .in- M mnipli-

Attentat a la pudeur sans violences ni menaces sur une personne hors d'état de 
donner un consentement libre ou d'opposer de la résistance 
Attentat à la pudeur sans violences ni menaces 
Aticnrat à la pudeur sans violences ni menaces sur un enfant de moins de 16 
ans accomplis. 

000-375-00 Viol 
non > ni \ (i 1 (. •mini- ui i niant dt motn- de 1 I-.ins 
000-375-02 Viol a l'aide de menaces graves avec la circonstance que le coupable avait 

autorite sur la \'ictime 
000-375-03 Viol a l'aide de violences et de menaces graves 
nnn ^ 1 111 \ Il >1 ri >111 nu- -ni la 1 u l -c iiiui dun iviliK ui lU nmiiu tle 1 1 an -
000-375-05 Viol a l'aide de ruse 
000-375-06 Viol en abusant d'une personne hors d'état de donner un consentement libre 
000-375-07 Viol en abusant d'une personne hors d'état d'opposer de la résistance 
000-375-08 Viol avec la circonstance que le coupable avait autorité sur la personne violee 
000-375-09 Viol avec la circonstance que le coupable était un ascendant de la personne 

violee 
OîMi 't |M \ i,il I I immi- -ui l.i pri-tii!!u d'util lilU' dt nmin-iilc 1 1 tiu tiir<>iiipli--. 

î i - • !*( î.t' d( (fituti } uit t. i;: s tif I tilt !T hl >1 i I tti d''pP' t lit 1.1 I (• 

000-375-11 Viol a l'aide de violences et de menaces graves avec la circonstance que le 
coupable est le pere de la victime 

• Mil) VS (2 \ lui-an- \ i()l< iu'i> m iiu ntK'cs 1111 la pcisnnnc li'iinc «'iitaiil ilr mon)-tl< H 
;iii- hor d'i'l;)) «le doiiniT un coii-t nuiili ul libre ou d'oppo et de la re-l--lau««-
a«i« la i m oipiami qin h loupalik t-l ilt la i la -« ilv «"« us <)UI oui autiniu 

Nous avons marqués 

en rouge les articles visant des mineurs en-dessous de 11 ans, 

I !i oi.iut I, ceux visant des minems de moins de 14 ans, 

en bleu, les articles visant des mineurs de moins de 16 ans, 

eu i !< ili , ceux visant des mineurs de moins de 18 ans 

et en noir les articles ne spécifiant pas d'âge précis de la victime. 
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Affaires nouvelles 

Tableau 2 : Nombres de procès-verbaux pour les infractions désignées 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Diekirch 30 36 34 28 18 24 29 

Luxembourg 137 144 180 145 94 104 121 

Total 167 180 214 173 112 128 150 

Tableau 3 : Nombres d'affaires correctionnelles nouvel 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Diekirch 31" 32 28 15 "71 26 

Luxembourg 131 127 172 138 87 96 117 

Total 157 158 204 166 102 118 143 

Tableau 4 : Nombres de procès-verbaux pour les infra 
des mineurs de moins de 16 ansl 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Diekirch 15 3 6 7 6 11 10 

Luxembourg 32 36 34 23 19 19 20 

Total 47 39 40 30 25 30 30 

Tableau 5 : Nombres d'affaires correctionnelles nouvelles pour les infractions désignées 
(articles visant des mineurs de moins de 16 ans) 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Diekitch 12 3 6 7 5 11 9 

Luxembourg 32 34 32 22 19 17 19 

Total 44 37 38 29 24 28 28 
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Tableau 6 : Nombres d'affaires correctionnelles nouvelles selon les différentes 
infractions désignées' 

CODE 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

000-372-00 2 5 16 8 3 4 3 

000-372-01 4 1 3 1 3 5 

000-372-02 4 0 1 3 4 7 4 

000-372-03 1 l 1 i { 1 II 11 II 

000-372-04 G 0 0 0 0 G 1 

000-372-05 3 3 1 0 0 G 0 

•§ 000-372-06 1 1 0 0 0 0 11 

1 000-375-00 10 18 13 13 8 10 14 

(5 000-.375-01 (> 1 î II •1 1 

000-375-02 G 1 G 0 G G 0 

000-375-03 0 0 G 1 1 0 0 

000-375-04 ti II (1 1 0 II ! 1 

000-375-06 G 0 1 G 0 G 0 

000-375-08 G 1 G G G G G 
f)()0-375.1() (1 0 1 (1 (1 n II 

000-372-00 6 22 69 45 16 25 27 

000-372-01 19 16 15 11 5 7 4 

000-372-02 4 9 13 7 6 4 3 

000-372-03 5 1 3 "> 4 1 

000-372-04 0 0 0 1 2 0 G 

000-372-05 40 22 5 4 0 1 G 
W) 
t.1 s 000-372-06 1 0 1) (1 1 (1 -) 

0 
£i 000-375-00 60 63 69 82 57 59 78 
S 
S 000-Î75-01 1 i 'J t. ' 1 

000-375-02 G 0 1 2 G 3 1 

000-375-03 G 3 8 2 4 1 G 

000-375-04 <1 •! > 1 1 1 

000-375-06 1 1 1 G G 1 0 

000-375-07 G 0 G G 1 G G 

000-375-09 G 0 1 G G G G 
0(H(-37.N 12 1 

f 1 ( i " 11 ' ) .1 

Nous avons marqués 

en rouge les articles visant des mineurs en-dessous de 11 ans, 
I r ' i , ceux visant des mineurs de moins de 14 ans, 
en bleu, les articles visant des mineurs de moins de 16 ans, 

I n Il >K I, ceux visant des mineurs de moins de 18 ans 
et en noir les articles ne spécifiant pas d'âge précis de la victime. 

' total de ce tableau est à ignorer car dans une même affaire, plusieurs des articles désignés peuvent être libellés. 
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Prescriptions 

Tableau 7 : Nombre d'affaires classées sans suites avec la motivation de prescription 
ftous les articles retenus confondus) 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Diekirch 1 1010000 
Luxembourg 02161101 

Total ï 3 1 7 ï ï Ô r 

Tableau 4 : Nombre d'affaires classées sans suites avec la motivation de prescription 
farticles visant des mineurs de moins de 16 ans) 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Diekirch 1 0 0 0 0 0 0 0 

Luxembourg 0 1 1 4 0 1 0 0 

Total 1 1 1 4 0 1 0 0 
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